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1. Le 30 dëcembre 2022, l’Assemblëe gënërale des Nations Unies a adoptë la
rësolution A/RES/77/247 intitulëe « Pratiques israëliennes affectant les droits humains du peuple
palestinien dans le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est ». Par celle-ci, eIle a dëcidë,
conformëment ä 1’article 96 de la Charte des Nations Unies et en vertu de 1’article 65 du Statut de la
Cour, de demander ä la Cour internationale de Justice de donner un avis consultatif sur les questions
suivantes :

a) Queltes sont les consëquences juridiqtles de la violation persistante par Israël du droit du
peuple palestinien ä l’autodëtermination, de son occtlpation, de sa colonisation et de son
annexion protongëes dtl territoire palestinien occtlpë depuis 1967 , notamment des tnesures
visant ä tnodißer la composition dëmographique, le caractëre et te stattlt de la \pille sainte
de Jërusalem, et de 1’adoption par Israët des lois et mesures discriminatoires connexes ?

Quelle incidence tes potitiques et pratiques d’Israël visëes au paragraphe 18 a) ci-dessus
out-elles sur te statut juridique de l’occupation et quettes sollt les consëquences juridiques
qui en dëcoulent pour tous tes Ëtats et 1 ’Organisation des Nations Unies ?\

b)

2. Par ordonnance du 3 fëvrier 2023, la Cour internationale de Justice (ci-aprës « la Cour ») a dëcidë :

« que 1 ’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres, ainsi que 1 ’Etat observateur de
Patestine, sollt jugës sttsceptibles de fournir des renseignements sur les questions soumises ä
la Cour pour avis consultatif et qu’ils potlrront Ie faire dans tes dëtais ßxës par la prësente
ordonnance. »2

3. La Cour a fixë au 25 juillet 2023 la date d’expiration du dëlai pour la soumission d’observations
ëcrites.

4. La Suisse souhaite faire usage de cette possibilitë et, en observant le dëlai et les formes prescri,ts,
fait part ä la Cour des considërations suivantes.

I. CONSIDËRATIONS PRËLIMINAIRES

A. Bref rappel de la position de la Suisse

5. La Suisse soutient la vision formulëe par le Conseil de sëcuritë de l’ONU3 d’une rëgion oü deux
Ëtats dëmocratiques, Israël et la Palestine, vivent cöte ä cöte en paix ä l’intërieur de frontiëres süres et
reconnues.

6. La Suisse est convaincue que seule une solution ä deux Ëtats, nëgociëe par les deux parties,
conformëment au droit international et aux paramëtres convenus au niveau international, y compris les
rësolutions du Conseil de sëcuritë de l’ONU, peut conduire ä une paix durable entre Israëliens et
Palestiniens.4

1 Rësolution 11/247 de l’Assemblëe gënërale, Pratiqrles israëliennes affectant les droits hunrains dtl peuple palestinien
dorIS le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, A/RES/771243 (30 dëcembre 2022), par. 18.
2 Consëquences juTidiques dëcoulant des potitiques et pratiques d’Israël dans te Territoire palestinien occupë, y compris
Jërusalem-Est , Ordonnance du 3 fëvrier 2023, C.I. J. Recueil 2023, par. 1.
3 Voir notanlment Rësolution 2334 (2016) du Conseil de sëcuritë, S/RES/2334 (2016) (23 dëcembre 2016).
4 Ä cette fin, la Suisse rappelle les principes ënoncës dans la Charte des Nations Unies au sujet de l’usage de la force et
leur corollaire de droit international coutumier prëvoyant que l’acquisition de territoires rësultant du recours ä la menace



7. La Suisse appelle toutes les parties ä remplir leurs obligations en vertu du droit international, en
particulier du droit international humanitaire, et ä s’abstenir de toute mesure unilatërale susceptible de
comproürettre les efforts de paix. Israël a des prëoccupations lëgitimes de sëcuritë et dispose d’une
marge d’apprëciation importante dans le choix et la mise en muvre des moyens requis. Cependant, ses
actes au nom de la dëfense ou de la sëcuritë nationale doivent respecter le droit international,
notamment le droit international humanitaire et les droits de l’homme. Leur respect est essentiel pour
amëliorer la condition humanitaire des personnes en situation d’occupation prolongëe et pour rëaliser
une paix juste et durable.

B. Compëtence de la Cour

8. En vertu de 1’article 65, paragraphe 1, du Statut de la Cour, celle-ci peut donner un avis consultatif
sur toute question juridique, ä la demande de tout organe ou institution qui aura ëtë autorisë par la
Charte des Nations Unies ou conformëment ä ses dispositions ä demander cet avis. La requëte de
l’Assemblëe gënërale contenue dans la rësolution A/RES/77/247 a ëtë formulëe en application de
1’article 96, paragraphe 1, de la Charte des Nations Unies, en vertu duquel l’Assemblëe gënërale peut
demander ä la Cour un avis consultatif sur toute questionjuridique.

9. Les questions soumises par l’Assemblëe gënërale ont ëtë libellëes en termesjuridiques et soulëvent
des problëmes de droit international, liës notamment au droit ä l’autodëtermination, au droit
international humanitaire et au droit international des droits de l’homme.

10. De l’avis de la Suisse, la Cour a compëtence pour donner un avis consultatif en rëponse ä la
demande de l’Assemblëe gënërale.

C. Opportunitë de l’exercice de sa compëtence par la Cour

11. Ä teneur de 1’article 65, paragraphe l du Statut, « VIa Cour peut donner un avis consultatif... »
(nous soulignons). La Cour dispose ainsi du pouvoir discrëtionnaire de dëcider si eIle veut ou non
donner l’avis consultatif qui lui est demandë : « [q]ue la Cour ati compëtence ne signiyie pas,
cependant , g 11’eIle soiI tenue de l’exercer ».5 Ä cet ëgard, la Cour a qualifië le rÖle de son pouvoir
discrëtionnaire comme suit :

« Le pouvoir discrëtionnaire de rëpondre ou non ä tIne demande d’avis consuttati/ vise ä
protëger l’intëgritë de la fonction judiciaire de la Cour en tant qu’organe judiciaire principat
de 1 ’Organisation des Nations Unies (Consëquences juridiques de l’ëdification d’un mur doms
Ie territoire palestinien occupë, avis consultatif, C.1.J. Recueit 2004 (1), p. 156-157, par. 44-
45 ; Conformitë au droit international de la dëdaration unilatërale d’indëpendance relative
au Kosovo, avis consuttatif, C.1.J. Recueil 2010 (I1), p. 415-416, par. 29). »6

ou ä l’emploi de la force est illicite, voir Consëqtlences juridiques de l’ëdiflcat ion d’un nrtlr dans Ie territoire palestinien
occupë, avis consultatif, C.1.J. Recueil 2004, p. 136, par. 87 ; voir ëgalement Rësolution 2334 (2016) du Conseil de Sëcuritë,
S/RES/2334 (2016) (23 dëcembre 2016), PP 2.
5 E#ets juridiques de la sëparation de 1 ’archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.1. J. Recueil 2019, p.
95 par. 63
6 EJets juridiques de la sëparation de 1 ’ archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.I. J. Recueil 2019, p.
95, par. 64



12. Ce pouvoir discrëtionnaire est toutefois tempërë par la fonction mëme d’un avis consultatif :

« La Cour n’en garde pas wloins ä 1’esprit que sa rëponse ä IIne demande d’avis consultati/
constitue [sa] participation... ä t’action de 1’Organisation et, en principe, ... ne devrait pas

ëtre refusëe” (Interprëtation des traitës de paix conctus avec ta Bulgarie, la Hongrie et la
Roumanie, premiëre phase, avis consultatif, C.I.J. Recueit 1950, p. 71 ; Difërend relatif ä
l’immunitë de juridiction d’un rapporteur spëcial de la Commission des droits de l’homme,
avis consultatif, C.I.J. Recueil 1999 (D, p. 78-79, par. 29 ; Consëquences juridiques de
l’ëdißcation d’un mur dans le territoire palestinien occupë, avis consultatif, C.I. J. Recueil 2004
(D, p. 156, par. 44). Äinsi, conformëment ä sa jurisprudence constante, seules des “raisons
dëcisives” [“compeUing reasons“1 petlvent conduire la Cour ä opposer un refus ä IIne
demande d’avis relevant de sa compëtence (Consëquences juridiques de t’ëdification d’un mur
dcms te territoire patestirtien occupë, avis consuttatif, C.I.J. Recueil 2004 (1), p. 156, par. 44 ;
Conformitë au droit international de la dëclaration unitatërale d’indëpendance relative au
Kosovo, avis consultatif, C.1.J. Recueil 2010 (I1), p. 416, par. 30). »1

13. II convient de se demander si de teIles « raisons dëcisives » existent dans le cas d’espëce. En
l’occurrence, la Cour pourrait se demander si trois motifs potentiels entreraient en ligne de compte :

i. L’absence de consentement ;
ii. La complexitë et le caractëre controversë des faits ;
iii. Le r61e de la nëgociation dans la recherche d’une solution.

f

14. Ä titre prëalable, il convient de souligner que le seuil d’applicabilitë de ce critëre est ëlevë. La
Cour actuelle n’a jamais, dans l’exercice de ce pouvoir discrëtionnaire, refusë de rëpondre ä une
demande d’avis consultatif, et ce malgrë l’invocation frëquente de cet argument devant eIle.

15. S’agissant du premier motif, l’absence de consentement, iI est ëtabli que la Cour pourrait refuser
de donner suite ä une demande d’avis consultatif si cette demande « aurait pour effet de tourner Ie
principe seton tequel un Etat n’est pas term de souwlettre un diffërend au rëgtementjudiciaire s’iI n’est
pas consentant ».8

16. La requëte de l’Assemblëe gënërale ne se rëduit pas ä un diffërend limitë ä une dimension
bilatërale. EIle touche notamment ä des questions relatives ä l’effet er ga omnes d’obligations
internationales. Par ailleurs, ne pas donner suite ä la demande d’avis consultatif sur la base de l’absence
de consentement reviendrait ä nier l’existence d’un intërët propre de l’Assemblëe gënërale ä obtenir
une rëponse aux questions qu’elle a adressëes ä la Cour. L’Organisation des Nations Unies a une
q responsabilitë permanente ä assumer en ce qui concerne ta question de Patestine jusqu ’ä ce qu’eIle
soit rëglëe sous tons ses aspects de maniëre satisfaisante et dans Ie respect de la lëgitimitë
internationale ».9 L’Assemblëe gënërale a concrëtisë cette responsabilitë se saisissant du « Problëme
de la Palestine » dës 1947 et en adoptant de nombreuses rësolutions depuis.10 L’avis consultatif est
donc demandë sur une question qüi intëresse tout particuliërement l’Organisation des Nations Unies

1 Ë#ëfs juridiques de la sëparation de 1’archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.1.J. Recueil 2019, p.
95, par. 65 (nous soulignons).
8 Sahara occidental, avis consultatif, C.1.J. Recueil 1975, p. 25, par. 33.
9 Rësolution 57/107 de l’Assemblëe gënërale, Cornitë pour l’exercice des droits inatiënables du peuple palestinien,
A/RES/57/107 (3 dëcembre 2002).
10 Rësolution 181(IbA-B de l’Assemblëe gënërale, Gotrvernement futur de la Palestine, A/RES/181(IbA-B (29 novembre
1947)



en gënëral et l’Assemblëe gënërale spëcifiquement.11 Dës lors, la rëponse aux questions posëes par la
Cour est utile ä l’Assemblëe gënërale en vue de l’exercice approprië de ses fonctions.

17. Dans ces circonstances, le prononcë d’un avis consultatif par la Cour n’aurait pas pour effet de
contourner le principe du consentement de l’Ëtat au rëglementjudiciaire de son diffërend avec un autre
Etat

18. Un deuxiëme motif qui pourrait amener la Cour ä refuser de donner suite ä une requëte pour avis
consultatif de l’Assemblëe gënërale relëverait de la complexitë et du caractëre controversë des faits.
Spëcifiquement, la Cour a indiquë que « t’absence concrëte des “ renseignements matëriels
nëcessaires pour tut permettre de porter un jugement sur la question de /ait” »12 pourrait l’empëcher
de donner un avis.

19. En l’espëce, la situation ä l’origine de la demande d’avis consultatif est largement documentëe,
notamment ä travers de multiples rapports annuels du Secrëtaire gënëral des Nations Unies et du Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme.

20. Un troisiëme motif pour lequel la Cour pourrait ne pas donner suite ä la requëte serait le röle de
la nëgociation dans Ia recherche d’une solution ä la situation devant la Cour.

21. La Cour a dëjä eu l’occasion d’examiner cette question par le passë, notamment dans son avis
consultatif sur les Consëquences juridiques de l’ëdifrcation d’un mur clans le territoire palestinien
occupë . Dans ce contexte, eIle a indiquë :

« L’infttlence que l’avis de la Cour pourrait avoir sur Ges nëgociations n’apparatt cependant
pas de fagon ëvidente : les participants ä ta prësente procëdure ont exprimë ä cet ëgard des
vues divergentes. La Cour ne saurait considërer ce facteur comme une raison dëcisive de
refuser d’exercer sa compëtence ». 13

22. La Cour devrait exercer sa compëtence indëpendamment de la possibilitë que son avis consultatif
ait une influence sur les nëgociations. En effet, il n’incombe pas ä la Cour de dëterminer si son avis
consultatifpourrait avoir une quelconque composante politique, mais plutöt si les questions qui lui ont
ëtë soumises ont un caractërejuridique. Ainsi, « gu ’line question revëte des aspects politiques ne sufßt
pas a tut Öter son caractëre juridique »14. La Cour a dëtaillë son raisonnement, indiquant :

« La Cour ne saurait refuser de rëpondre aux ëlëments juridiques d’IIne question qui, quels
qu’en soient tes aspects politiques, l’invite ä s’acquitter d’IIne täche essentietlement judiciaire,
ä savoir, en la prësente espëce, l’apprëciation d’un acte au regard du droit international. La
Cour a ëgalement prëcisë que, pour trancher te point – qui touche ä sa compëtence – de
savoir si ta question qui tui est posëe est d’ordre juridique, eIle ne doit tenir compte ni de la
nature politique des motifs qui pourraient avoir inspirë la demande, ni des consëquences
politiques que pourrait avoir son avis » .\ 15

11 Effets juridiques de la sëparation de 1 ’archipel das Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.I. J. Recueil 2019, p.
95, par. 88.
12 Sahara occidental, avis consultatif, C.1.J. Recueil 1975, p. 25, par. 46.
13 Consëquences jrlridiques de 1 ’ëdi/ication d’un mur clans le territoire palesfinien occupë, avis consultatif, C.I.J . Recueil
2004, p. 136, par. 53.
14 Conformitë au droit international de la dëclaration unitatërate d’indëpendance retattve au Kosovo, avis consultatif,
C.I.J. Recueil 20 10, p. 403, par. 27.
15 Conformitë au droit international de la dëctaration unilatërate d’indëpendance relative au Kosovo, avis consultatif,
C.I.J. Recueil 2010, p. 403, par. 27.



23. En consëquence, l’existence d’un processus de nëgociation ou les potentielles implications
politiques d’un avis consultatif ne sauraient mener la Cour ä refuser d’exercer sa compëtence.

24. Compte tenu de ce qui prëcëde, iI II’existe aucune « raison dëcisive » qui pourrait mener la Cour ä
refuser de donner l’avis sollicitë par l’Assemblëe gënërale

II. DROIT Ä L’AUTODËTERMINATION

A. Statut juridique

25. Le droit ä l’autodëtermination, aussi appelë le droit des peuples ä disposer d’eux-mëmes, est un
droit reconnu en droit international. Bien qu’iI se soit dëveloppë dans le contexte de la dëcolonisation,
il a trouvë une application plus large depuis.

26. Le droit ä l’autodëtermination est explicitement mentionnë dans les articles 1 et 55 de la Charte
des Nations Unies. Selon l’article 1, paragraphe 2 de la Charte, un des buts des Nations Unies est de :

« [d]ëvelopper entre les nations des relations amicales fondëes sur Ie respect du principe de
l’ëgalitë de droits des peuptes et de teur droit ä disposer d’eux-mëmes, et prendre toutes autres
mesures propres ä consolider ta paix du monde ».

27. En outre, le Pacte international relatif aux droits ëconomiques, sociaux et culturels ainsi que le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques affirment dans leur article 1 respectif que :

« [t]ous les peuples out le droit de disposer d’eux-wlëmes. En vertu de ce droit, its dëterminent
librentent teur statut potitique et assurent tibrement teur dëveloppement ëcononlique, social et
culturel. »

« F]es Ëtats parties au prësent Pacte, y compris ceux qui out la responsabititë d’administrer
des territoires non autonomes et des territoires solls tutelle, sont temls de faciliter la rëalisation
du droit des peuples ä disposer d’eux-mëmes, et de respecter ce droit, conformëment aux
dispositions de la Charte des Nations Unies. »

28. Le contenu du droit ä l’autodëtermination a notamment ëtë prëcisë par l’Assemblëe gënërale des
Nations Unies dans la rësolution 1514 (XV) sur l’octroi de l’indëpendance aux pays et aux peuples
coloniaux, adoptëe le 15 dëcembre 1960 et dans la rësolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970,
intitulëe « Dëclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
coopëration entre les Etats conformëment ä la Charte des Nations Unies ». Cette derniëre prëcise :

« En vertu du principe de I'ëgatitë de droits des peuples et de teur droit ä disposer d’elII-
mëmes, principe consacrë dans la Charte des Nations Unies, tous les peuptes ont le droit de
dëterminer teur statut politique, en toute libertë et sans ingërence extërieure, et de poursuivre
teur dëveloppement ëconomique, social et culturel, et tout Etat a le devoir de respecter ce droit
conformëment aux dispositions de la Charte. »16

16 Rësolution 2625 (XXV) de l’Assemblëe gënërale, Dëclaration relative aztr principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopëration entre tes Etats conformëment ä la Charte des Nations Unies, A/RES/2625 (XXV)
(24 octobre 1970).



29. Ladite dëclaration indique ensuite le devoir qu’a tout Ëtat de favoriser la rëalisation du droit des
peuples ä disposer d’eux-mëmes, conformëment aux dispositions de la Charte.17

30. S’agissant du contenu du droit ä l’autodëtermination, il est en outre reconnu par la mëme
dëclaration qu’en exergant ce droit, un peuple peut choisir entre la crëation d’un Ëtat souverain et
indëpendant, la libre association ou l’intëgration avec un Ëtat indëpendant ou l’acquisition de tout
autre statut politique librement dëcidë.18

31. La Cour s’est prononcëe ä plusieurs reprises sur le droit des peuples ä disposer d’eux-mëmes. Dans
l’avis consultatif sur les Consëquences juridiques de t’ëdifrcation d’un mur clans le territoire
palestinien occupë , eIle a reconnu le principe du droit des peuples ä disposer d’eux-mëmes comme
principe pertinent pour l’apprëciation des questions devant elle.19

32. Dans l’arrët sur 1’affaire relative au Timor oriental de 1995, la Cour s’est prononcëe sur le caractëre
erga Olnnes de ce droit en constatant qu’iI n’y avait « “rierl ä redire “ ä 1 ’affrrmat ion du Portugal seton
laquetle le droit des peuples ä disposer d’eux-mëmes, tel qu’iI s’est dëveloppë ä partir de la Charte et
de la pratique de 1’Organisation des Nations Unies, est un droit opposable erga omnes b ?o Ëgalement
dans l’avis consultatif sur les Consëquences juridiques de !’ëdification d’un mur clans le ferritoire
palestinien occupë de 2004, elle a confirmë que le droit du peuple palestinien ä l’autodëtermination
est une obligation erga omrles?\ Enfin, dans l’avis consultatif sur les Effetsjuridiques de la sëparat ion
de 1 ’archipel des Chagos de Maurice en 1965 de 2019, la Cour a reconnu que le droit ä
l’autodëtermination est un droit humain fondamental avec un champ d’application ëtendu allant au-
delä du contexte de la dëcolonisation22 et qu’iI s’agissait d’une norme coutumiëre.23

33. Les effets juridiques qui dëcoulent du caractëre erga omnes et coutumier du droit des peuples ä
disposer d’eux-mëmes sont ëgalement renëtës dans des rësolutions de l’Assemblëe gënërale. Ä titre
d’exemple, dans la rësolution sur le Statut de la Patestine ä 1 ’ Organisation des Nations Unies,
l’Assemblëe gënërale :

« Exhorte tous tes Ëtats, ainsi que les institutions spëciatisëes et tes organismes du systëme des
Nations Unies, ä continuer de soutenir te peuple patestinien et de t’aider ä rëaliser rapidement
son droit ä l’autodëtermination, ä l’indëpendance et ä la libertë » 34

17 Rësolution 2625 (XXV) de l’Assemblëe gënërale, Dëctaration relatIve aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopëration entre tes Etats confortnëment ä la Charte des Nations Unies, A/RES/2625 (XXV)
(24 octobre 1970).
18 Rësolution 2625 (XXV) de l’Assemblëe gënërale, Dëclaration relattve aux principes du droit international touchant les
relations arnicates et ta coopëration entre tes Ëtats conforrnëtnent ä la Charte des Nations Unies, A/RES/2625 (XXV)
(24 octobre 1970).
19 Consëquences jrlridiqrles de l’ëdi/ication d’tIn mur clans le territoire palestinien occupë, avis consultatif, C.I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 86-88.
20 Timor oriental (Portugal c. Ärlstralie) , arrët, C.I.J. Recueil 1995, p. 102, par. 29.
21 Consëquences jt[ridiques de l’ëdißqation d’Im mur clans le ferritoire palestinien occupë, avis consulta$, c.I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 155.
22 Efetsjuridiques de la sëparation de 1’archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.1. J. Recueil 2019, p.
95, par. 144.
23 Effets juridiques de la sëparation de 1 ’ archipel des Chagos de Maurice en 1965, avis consultatif, C.I. J. Recueil 2019, p.
95, par. 152-158.
24 Rësolution 67/19 de l’Assemblëe gënërale, Statut de la Patestine ä 1 ’Organisation des Nations Unies, A/RES/67/19
(29 novembre 2012).



B. Droit ä l’autodëtermination du peuple palestinien

34. Le droit du peuple palestinien ä l’autodëtermination a ëtë rëguliërement reconnu par diffërents
organes des Nations Unies. L’Assemblëe gënërale s’est exprimëe de maniëre rëcurrente sur le droit du
peuple palestinien ä l’autodëtermination.25 Depuis sa 49ë"" session en 1994-1995, ä travers l’adoption
d’une rësolution intitulëe « Ze droit du peuple palestinien ä l’autodëterminat ion », l’Assemblëe
gënërale rëitëre que le peuple palestinien dispose de ce droit.26

35. La Cour, quant ä elle, constate dans l’avis consultatif sur les Consëqtlences jur idiques de
t’ëdifrcation d’Im mur dans le territoire palestinien occupë \

« S’agissant du principe du droit des peuptes ä disposer d’eux-mëmes, la Cour obsetr?era que
l’existence d’un “peupte palestinien“ ne saurait plus faire dëbat. »27

36. Ä noter que dans ce mëme avis consultatif, la Cour indique que le droit ä l’autodëtermination figure
parmi les « droits lëgitirnes » du peuple palestinien mentionnës dans l’accord intërimaire israëlo-
palestinien sur la Cisjordanie et la bande de Gaza du 28 septembre 1995, dit accord d’Oslo II.28

37. En lien avec le droit du peuple palestinien ä l’autodëtermination, l’Assemblëe gënërale a exigë
d’Israël de mettre fin, entre autres, ä toutes ses activitës d’implantation « qui out toutes des
consëquences graves et prëjudiciables, entre autres pour les droits humains dtl peuple palestinien,
rlotatnment son droit a t’autodëtermination ».29 Prëcëdemment, le Conseil de sëcuritë avait dëjä
qualifië d’illëgales les colonies de peuplement dans le Territoire palestinien occupë depuis 1967, y
compris Jërusalem-Est en soulignant qu’elles constituent un obstacle majeur ä la rëalisation de la
solution des deux Ëtats et ä l’instauration d’une paix globale, juste et durable.30 L’Assemblëe gënërale
a ëgalement dëjä affirmë l’illëgalitë des implantations israëliennes.31

38. Pour la Suisse, dont la position a ëtë esquissëe ci-dessus32, toute solution au conflit du Proche-
Orient doit reposer sur plusieurs ëlëments, dont Ie droit ä l’autodëtermination, dans Ie but de deux Ëtats
dëmocratiques, Israël et la Palestine, qui vivent en sëcuritë et en paix. La Suisse considëre par exemple
que les colonies israëliennes de peuplement portent gravement atteinte au droit ä l’autodëtermination
du peuple palestinien. II serait opportun que la Cour se prononce sur la queition de savoir s’il y a eu
violation du droit ä l’autodëtermination et Ie cas ëchëant quelles en sont les consëquences juridiques.

25 Voir par exemple la rësolution 3236 (XXIX) de l’Assemblëe gënërale, Question de Palestine, A/RES/3236 (XXIX)
(5 novembre 1974), la rësolution 67/19 de l’Assemblëe gënërale, Statut de la Palestine ä 1 ’Organisation des Nations Unies ,
A/RES/67/19 (29 novembre 20 12) et la rësolution 77/25 de l’Assemblëe gënërale, Rëglement pacißqrle de la question de
Palestine, A/RES/77/25 (30 novembre 2022).
26 Voir notarnment la premiëre rësolution 49/149 de l’Assemblëe gënërale intitulëe Ze droit du petlple paleslinien ä
l’autodëterminat ion, A/RES/49/149 (23 dëcembre 1994) et la plus rëcente rësolution 77/208 de l’Assemblëe gënërale
intitulëe Ze droit du peuple palestinien ä l’autodëterminat ion, A/RES/77/208 (15 dëcembre 2022). Le Conseil des droits
de l’hornme adopte aussi rëguliërement des rësolutions sur ce sujet, voir par exemple la plus rëcente rësolution 52/34 du
Conseil des droits de l’homme, Droit du peuple palestinien a l’autodëterminat ion, A/HRC/RES/52/34 (4 avril 2023).
27 Consëqtlences jrrridiques de l’ëdi/ication d’an mur clans le territoire palestinien occupë, avis consultatif, C.I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 118.
28 Consëquences juridiques de l’ëdißcation d’un mur clans le territoire palestinien occupë, avis consultatif, C.1.J. Recueil
2004, p. 136, par. 118.
29 Rësolution ll 1241 .de 1’ Assemblëe gënërale, Pratiques israëtiennes a#ectant tes droits humains du peuple palestinien
dorIS te Territoire palestinien occupë, y compris Jërusatem-Est, A/RES/77'/247 (30 dëcembre 2022).
30 Rësolution 2334 (2016) du Conseil de sëcuritë, S/RES/2334 (2016) (23 dëcembre 2016).
31 Voir par exemple Rësolution 77/126 de l’Assemblëe gënërale, Les colonies de peuplement israëliennes clans Ie Territoire
patestinien occupë, y cowipris Jërusatem-Est, et te Gotan syrien occupë, A/RES/77/ 126 (12 dëcembre 2022).
32 Voir supra 5-7.



III. DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

A. Gënëralitës

39. La situation entre Israël et la Palestine est constitutive d’une occupation au sens du droit
international humanitaire. La Cisjordanie – y compris Jërusalem-Est33 – et la bande de Gaza sont en
effet sous contröle israëlien. Le retrait unilatëral israëlien de la bande de Gaza en 2005 n’a pas modifië
Ie statut de ce territoire en droit international humanitaire. Israël continue d’y exercer un contrÖle de

facto suffisant pour conclure ä une occupation : contr61e des frontiëres, maTtrise des espaces aëriens et
maritimes, possibilitë rëelle d’entreprendre une opëration militaire terrestre, contrÖle de l’ëlectricitë et
des tëlëcommunications, contr61e du mouvement des biens et des personnes.34

40. Comme mentionnë dans son exposë ëcrit du 30 janvier 2004 dans le cadre de l’Avis consultatif sur
les Consëquences juridiques de l’ëdifrcation d’un mur clans le territoire palestinien occz/pë, la Suisse
estime que le droit international humanitaire, et plus particuliërement le Rëglement de La Haye de
1907 et la quatriëme Convention de Genëve de 1949 relative ä la protection des personnes civiles en
temps de guerre, s’applique. Ensemble ils forment Ie droit de t’occupation.

41. L’O,g,„i„ti,n d, N,ti,„, Uni„35 , ,ë,ffi„„6 ä di„„, „i„„„„ l’,ppli„bilitë ,7, J„„ d, 1,
quatriëme Convention dans les territoires occupës et a exprimë ä plusieurs reprises sa volontë qu’elle
soit appliquëe aux territoires occupës par Israël en juin 1967, y compris Jërusalem-Est. Elle confirme
ainsi les responsabilitës d’lsraël ä cet ëgard. Dans son avis consultatif sur les Consëquences juridiques
de l’ëdifrcation d ’un mur dans Ie territoire patestinien occupë , la Cour internationale de justice, elle

33 Jërusaiem-Est a ëtë annexëe par Israël en 1967.
34 CICR, Article 2 [conrnrun] in Commentaire de la Premiëre Convention de Genëve, 2020, par. 307-313 ; Confërence de
Hautes Parties contractantes ä la quatriëme Convention de Genëve, Dëclarat ion, 17 dëcembre 2014, par. 8
(https://www.newsd.admin.Mne\i'sd/message/attachments/37760.pdf) ; Note A/61/470 du Secrëtaire gënëral, Situation
des droits de t’homme dans les Territoires patestiniens occupës depuis 1967, A/6 1/470 (21 septembre 2006), par. 6-1 -,
Rapport A/HRC/34/38 du Secrëtaire gënëral, La situation des droits de l’horntne clans Ie Territoire palestinien occupë, y
conrpris Jërrlsalem-Est , A/HRC/34/38 (13 avril 2017), par. 10 ; Rapport A/73/4 10 du Secrëtaire gënëral, Les colonies de
peuplement israëliennes dorIS le Territoire palestinien occupë, y cotnpris Jërusatem-Est, et Ie Golan syrien occupë,
A/73/4 10 (5 octobre 2018), par. 3.
35 Soit l’Assemblëe gënërale (voir notamment Rësolution 77/187 de l’Assemblëe gënërale, Sotrverainetë permanente du
peuple palestinien dans te Territoire patestinien occupë, y compris Jërusatem-Est, et de la population arabe clans Ie Golan
syrien occttpë stlr leurs ressources natur elles, A/RES/77/187 (22 dëcembre 2022)), le Conseil de sëcuritë (voir notamment
Rësolution 2334 (2016) du Conseil de sëcuritë, S/RES/2334 (2016) (23 dëcembre 2016) ; Rësolution 1860 (2009) du
Conseil de sëcuritë, S/RES/1860 (2009) (8 janvier 2009)), le Conseil des droits de 1’fromme (voir notamment Rësolution
49/4 du Conseil des droits de 1’fromme, Situation des droits de l ’ homme clans të Territoire palestinien occrlpë, y compris
Jërrlsatem-Est, et obtigation de garantir tes principes de responsabititë et de justice, A/HRC/RES/49/4 (11 avril 2022)),
le Secrëtaire gënëral (voir notamment Rapport A/HRC/34/3 8 du Secrëtaire gënëral, La situation des droits de 1 ’ homme
clans te Territoire palestinien occupë, y colnpris Jërusaleln-Est , A/HRC/34/38 (13 avril 2017), auquel il est fait rëfërence
dans ses rapports subsëquents, le plus rëcent ëtant le Rapport A/76/333 du Secrëtaire gënëral, Pratiqtles israëliennes
a#ectant tes droits humains du peuplepalestinien dans te Territoire paiestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, ÄJ161333
(20 septembre 2021), par. 4), et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme (voir notamment Rapport A/HRC/8/17 du
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, La situation des droits de l’homme en Palestine er dorIS les arltres territoires
arabes occtlpës, A/HRC/8/17 (6 juin 2008), par. 5 ; Rapport A/HRC/12/37 de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux
droits de l’homme, La situation des droits de 1’fromme en Palestine et clans les aufres territoires arabes occupës,
A/HRC/12/37 (19 aoüt 2009), par. 9, ainsi que les rapports subsëquents se rëfërant au rapport du Secrëtaire
gënëral A/HRC/34/38, le plus rëcent ëtant le Rapport A/HRC/52/76 du Conseil des droits de 1’fromme, Les colonies de
peuplement israëliennes dans le Territoire patestinien occupë, y compris Jërusatem-Est, et te Gotan syrien occupë,
A/HRC/52/76 (15 mars 2023) par. 4).



aussi, a estimë que la quatriëme Convention de Genëve est applicable dans le Territoire palestinien
occuPë.36

42. II est ëgalement ä noter que conformëment ä la recommandation faite par l’Assemblëe gënërale
dans sa rësolution 64/10 du 5 novembre 2009, une Confërence de Hautes Parties contractantes ä la
quatriëme Convention de Genëve s’est tenue, pour la troisiëme fois, le 17 dëcembre 2014. La
dëclaration adoptëe lors de cette Confërence rëaffirme la validitë des documents finaux des deux
confërences tenues l’une en 1999 et l’autre en 2001. EIle rappelle l’applicabilitë du droit international
humanitaire dans le Territoire palestinien occupë, y compris ä Jërusalem-Est. Les Hautes Parties
contractantes ont rappelë « ä la Puissance son obligafion d’administrer le Terrifoire palesfinien
occupë de maniëre ä tenir pleinement compte des besoins de la population civite, tout en assurant sa
propre sëcuritë, et notamwlent ä prëserrer les caractëristiques dëmographiques de celle-ci »31 . Elles
ont ëgalement exprimë « letlr profonde prëoccupation quant aux e/Jets de l’occupation continue du
Terrifoire palestinien occupë »38. Elles ont en outre exprimë « teur pro/onde prëoccupation, du point
de vue du droit international humanitaire, quant ä certaines ntesures prises par la Puissance
occtlpante dans te Territoire patestinien occupë, y compris le blocus de la bande de Gaza »39 . Elles
ont rëaffirmë « /e caractëre itlëgal des colonies de peuplement dorIS tedit territoire, de teur expansion
et des saisies ilticites de biens correspondantes, ainsi que dtl transfert de prisonniers vers te territoire
de la Puissance occupante »40

B. Spëcificitës du droit de l’occupation

43. Dans le contexte d’une occupation, le droit international humanitaire harmonise l’intërët
humanitaire avec les besoins de sëcuritë de l’occupant et rëduit le risque que les relations entre la
Puissance occupante et les personnes vivant sous occupation se dëtëriorent. L’examen de la nëcessitë
et de la proportionnalitë pour ce qui est de la restriction des droits de la personne dans une situation
d’occupation prolongëe doit ëtre plus rigoureux, car les conditions permettant de restreindre les droits
fondamentaux des personnes protëgëes sont plus strictes en vertu du droit international des droits de

4]1’Fromme.

44. Les rëgles du droit de l’occupation reposent sur l’idëe selon laquelle l’occupation. n’est qu’une
situation temporaire. Elles se fondent en effet sur quatre principes fondamentaux dont les deux
premiers soulignent le caractëre temporaire d’une occupation : 1) la Puissance occupante n’acquiert
pas la souverainetë sur le territoire qu’elle occupe, eIle est notamment tenue d’administrer les biens
publics selon les rëgles de l’usufruit42 2) la Puissance occupante doit maintenir le statu quo ante et ne
doit pas prendre de mesures qui pourraient entraTner des changements permanents, en particulier sur
le plan social, ëconomique et dëmographique, 3) la Puissance occupante doit maintenir la sëcuritë et
l’ordre public dans le territoire occupë et administrer ce dernier de sorte ä assurer la protection et le

36 Consëquences juridiqrles de l’ëdi/ication d’Im mur clans le territoire palesfinien occupë, avis consultatif, C.I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 101.
37Confërence de Hautes Parties contractantes ä la quatriëme Convention de Genëve, Dëclaration, 17 dëcembre 2014, par. 4
(https://\nrw .newsd.admin.cMrewsMnessage/attachments/37760.pdf).
38 Confërence de Hautes Parties contractantes ä la quatriëme Convention de Genëve, Dëclaration, 17 dëcembre 2014, par. 8
(https://www,newsd.admin.cMrewsd/message/attachments/37760.pdf) (nous soulignons).
39 Confërence de Hautes Parties contractantes ä la quatTiëme Convention de Genëve, Dëclaration, 17 dëcembre 2014, par. 8
(https://\v\vw .newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/37760.pdf).
40 Confërence de Hautes Parties contractantes ä la quatriëme Convention de Genëve, Dëctaration, 17 dëcembre 2014, par. 8
(https://www.newsd.admin.cMrewsMnessage/attachments/37760.pdf).
41 Exposë ëcrit de la Suisse dans le cadre de l’Avis consultatif du 9juillet 2004 sur les Consëquences juridiques de
l’ëdifrcation d’Im mur dans le territoire palestinien occupë, par. 26.
42 Article 55 du Rëglement de La Haye de 1907.



bien-ëtre des personnes protëgëes, soit ä protëger, respecter et rëaliser leurs droits, 4) de maniëre
gënërale, la Puissance occupante ne doit pas exercer « son autoritë aux Dns de servir ses propres
intërëts, ou dans te but d’utiliser les habitants, les ressources ou d’autres atouts du territoire gu’eIle
occupe au profIt de son propre territoire ou de sa propre population »43

C. Mesures prises par Israël

45. Les questions posëes par l’Assemblëe gënërale dans sa rësolution A/RES/77/247 soulëvent
essentiellement, pour ce qui est du droit international humanitaire, des questions en lien avec la gestion
du Territoire palestinien occupë.

46. Le Secrëtaire gënëral a qualifië le rëgime de planification et de zonage, tel qu’il est mis en muvre
par lsraël dans Ia zone C, de restrictif, discriminatoire et incompatible avec les normes du droit
international.44 Les Nations Unies ont constamment rëaffirmë le principe de l’inadmissibilitë de
l’acquisition de territoires par la force, et condamnë les mesures israëliennes visant ä modifier la
composition dëmographique, le caractëre et Ie statut de Jërusalem et du Territoire palestinien occupë
dans son ensemble, notamment par la construction et l’extension de colonies, le transfert de colons
israëliens, la confiscation de terres, la dëmolition d’habitations et le dëplacement de civils
palestiniens.45

47. Israël a l’obligation, en tant que Puissance occupante, d’assurer l’ordre et la vie publics dans le
Territoire palestinien occupë.46 Le rëgime de planification et de zonage est contraire ä plusieurs
dispositions du droit international humanitaire.47 II contribue au surplus ä 1’expansion des colonies
israëliermes et ä crëer un environnement coercitif qui peut, dans certains cas, s’apparenter ä un transfert
forcë.48 Ce rëgime porte ëgalement prëjudice aux droits ëconomiques, sociaux, culturels, civils et
politiques des Palestiniens.49

43 CICR, Que dit le droit des responsabilitës de la Puissance occupante dorIS le territoire palestinien occttpë ? , 4 avril 2023
(https://\v\vw.icrc.org/fr/document/dih-et-responsabilites-de-la-puissance-occupante-dans-territoire-palestinien).
44 Rapport A/HRC/34/38 du Secrëtaire gënëral, la situation des droits de l’homme dans Ie Territoire palestinien occrlpë,
y compris Jërusaleln-Est , A/HRC/34/38 (13 avril 20 17), par. 26. Voir aussi Rapports A/HRC/3 1/43 du Haut-Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme, du Haut-Commissariat et du Secrëtaire gënëral, Les colonies de perlplement
israëliennes dorIS le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, et Ie Golan syrien occupë, A/HRC/3 1/43
(20 janvier 2016), par. 45, se rëfërant au Rapport A/HRC/25/38 du Secrëtaire gënëral, Les colonies de peuplelnenl
israëliennes clans le Territoire patestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, et dans Ie Gotan syrien occupë, A/HRC/25/38
(12 fëvrier 2014), par. 11-20 ; voir ëgalement Rapport A/68/513 du Secrëtaire gënëral, Les colonies de petlplentent
israëliennes dorIS le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, et Ie Golan syrien occrlpë, A/68/5 13 (9 octobre
2013), par. 30-34.
45 Voir notamment Rësolution 77/126 de l’Assemblëe gënërale, Les colonies de peuplelnent israëliennes dorIS Ie Territoire
palestinien occupë, y colnpris Jërusalem-Est , er Ie Golan syrien occupë, A/RES/77/126 (12 dëcembre 2022) ; Rësolution
111241 de 1’ Assemblëe gënërale, Pratiqttes israëtiennes a#ectant tes droits hunrains du peuple patestinien dorIS le
Territoire palestinien occupë, y contpris Jërusalenr-Est , A/RES/77/247 (30 dëcembre 2022) ; Rësolution 2334 (20 16) du
Conseil de sëcuritë, S/RES/2334 (2016) (23 dëcembre 2016) ; Rësolution 49/4 du Conseil des droits de l’homme, Situation
des droits de !’homme dans le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, et obtigation de garantir les
principes de responsabilitë er de justice, A/HRC/RES/49/4 (1 1 avril 2022).
46 Article 43 du Rëglement de La Haye de 1907.
47 Notamment les articles 46(2) du Rëglement de La Haye de 1907, 49(1) et (6) ainsi que 53 de la quatriëme Convention
de Genëve
48 Article 49 (1) de la quatriëme Convention de Genëve. Plus large que le simple usage de la force physique, le caractëre
forcë d’un transfert peut rësulter d’une palette de circonstances constitutives d’un environnement coercitif : notamment la
peur de la violence, les pressions psychologiques, l’abus de pouvoir, la dëtention, la contrainte.
49Notamment l’article 11(1) du Pacte international relatif aux droits ëconomiques et culturels (Pacte 1) ainsi que les articles
2(1), 17(1) et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Pacte II).



48. Les mesures prises par Israël dans le Territoire palestinien occupë entraTnent des changements
fondamentaux, notamment dëmographiques, pouvant endosser un caractëre permanent. Elles affectent
nëgativement Ia population palestinienne aulieu de lui ëtre bënëfiques et contribuent ä la crëation d’un
environnement coercitif et vont donc ä l’encontre des principes du droit de l’occupation.

49. Tout territoire annexë reste occupë selon le droit international humanitaire. La quatriëme
Convention de Genëve dispose que les personnes protëgëes ne peuvent ëtre privëes du bënëfice de
cette Convention, soit en vertu d’un changement quelconque intervenu du fait de l’occupation dans les
institutions ou le gouvernement du territoire en question, soit par un accord passë entre les autoritës
du territoire occupë et la Puissance occupante, soit encore en raison de 1’annexion par cette derniëre
de tout ou partie du territoire occupë.50

50. Si aucune disposition du droit international humanitaire n’empëche explicitement la Puissance
occupante de s’engager dans une occupation prolongëe, iI n’en demeure pas moins que, au regard des
principes fondamentaux du droit de l’occupation, l’occupation est entendue comme une situation
temporaire. Une occupation qui se prolonge peut entra’iner une tension entre l’obligation pour la
Puissance occupante de maintenir Ie statu quo ante d’une part, et la nëcessitë d’assurer le bien-ëtre de
la population occupëe d’autre part. Dans les situations d’occupation prolongëe, la Puissance occupante
peut en effet ëtre amenëe ä devoir prendre des mesures spëcifiques allant a priori ä l’encontre de
l’obligation de maintenir le statu quo ante mais qui pourraient sejustifier si elles sont mises en @uvre
au bënëfice de la population du territoire occupë. De teIles mesures pourraient ëgalement se justifier
en vertu des obligations de la Puissance occupante relevant du droit international des droits de
l’homme

D. Sëparation entre Ie IrIS in bello et le Ius ad bell um

51. Le droit de l’occupation et la lëgalitë de l’occupation sont deux questions distinctes. Le droit de
l’occupation s’applique indëpendamment de la question de la lëgalitë de l’occupation. L’occupation
est une situation qui est rëgie par le droit international humanitaire alors que la lëgalitë de celle-ci est
rëgie par la Charte des Nations Unies. Le caractëre potentiellement illëgal d’une occupation ne doit
pas remettre en question la sëparation fondamentale entre le Ius ad betlum et 16 Ius in bello , Le droit
de l’occupation continue done de s’appliquer dans le Territoire palestinien indëpendamment de la
question de la lëgalitë de l’occupation. Dans ce cadre, il serait opportun que la Cour se prononce sur
les consëquences du caractëre permanent des mesures prises par Israël dans le Territoire palestinien
occupë quant au statut de l’occupation au regard du droit international gënëral, en particulier de la
Charte des Nations Unies.

E. Obligations des Hautes Parties contractantes aux Conventions de Genëve

52. Toutes les Hautes parties contractantes aux Conventions de Genëve ont l’obligation de respecter
et de faire respecter le droit international humanitaire.51 Cette obligation comprend une obligation
nëgative et une obligation positive. Les Ëtats tiers sont done tenus de ne pas encourager, aider ou
assister les violations du droit international humanitaire commises dans le Territoire palestinien
occupë. En outre, ils sont tenus de prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin aux violations
du droit international humanitaire et pour empëcher, par des moyens lëgaux, que de nouvelles
violations soient commises dans le Territoire palestinien occupë.

50 Article 47 de la quatriëme Convention de Genëve.
51 Article 1 commun aux quatre Conventions de Genëve et au Premier Protocole additionnel I.



53. Dans ce cadre, il convient de rappeler les obligations des Etats en vertu des articles 146, 147 et 148
de la quatriëme Convention de Genëve.

IV. DROITS DE L’HOMME

A. Gënëralitës

54. L’applicabilitë simultanëe du droit international des droits de l’homme et du droit international
humanitaire dans une situation de conflit armë ou d’occupation a ëtë confirmëe ä de nombreuses
reprises, y compris par la Cour.52 ll a ëtë ëtabli que Ie champ d’application du droit international des
droits de l’homrne ne dëpend pas seulement des limites territoriales d’un Ëtat, mais aussi de l’exercice
de sa compëtence ou de son contrÖle effectif, mëme s’iI n’est pas situë sur le territoire souverain de
cet Ëtat.53 Comme l’a dëclarë la Cour dans l’avis consultatif sur les Consëquences juridiques de
l’ëdißcation d’un mur dans Ie tet'ritoire palestinien occttpë , la compëtence territoriale exercëe par
Israël sur le Territoire palestinien occupë en tant que Puissance occupante justifie qu’il seit lië par des
obligations en matiëre de droits de.l’homme envers Ia population du Territoire palestinien occupë.54
Le droit international des droits de l’homme est ainsi applicable ä 1’ensemble du Territoire palestinien
occupë, au vu du contrÖle effectif et de la compëtence territoriale exercës par Israël en tant que
Puissance occupante.55 Israël est done lië par l’obligation de respecter et protëger les droits de l’homme
de la population du Territoire palestinien occupë. Ces obligations complëtent et renforcent celles
dëcoulant du droit de l’occupation en vertu du droit international humanitaire, et notamment
l’obligation d’assurer la protection et le bien-ëtre de la population locale. Dans la situation d’une
occupation prolongëe, le respect et la mise en @uvre des droits de l’homme de la population des
territoires occupës sont d’une importance primordiale.

55. Parmi les obligations d’Israël en matiëre de droits de l’homme figurent particuliërement le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits ëconomiques,

52 Consëquences jtlridiqtles de l’ëdi/ication d’un rntlr clans le terrifoire palestinien occtlpë, avis consultatif, C.I.J, Recueil
2004, p. 136, par. 106 et suivants.
53 Consëqrlences juridiques de l’ëdi/ication d’un mur dorIS le territoire palesfinien occupë, avis consultatif, C..I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 109.
54 Consëqtlences jrlridiques de l’ëdi/ication d’un mur clans le territoire palestinien occrlpë, avis consultatif, C.I.J. Recueil
2004, p. 136, par. 110-113.
55 L’applicabilitë des obligations d’Israël en matiëre de droits de l’homme en ce qui concerne le Territoire palestinien
occupë a aussi ëtë continuellement affirmëe dans les rapports du Secrëtaire gënëral (voir par exemple ëgalement
Rapport A/69/348 du Secrëtaire gënëral, Les colonies de peuplement israëliennes clans le Territoire palestinien occtlpë, y
compris Jërusaleln-Est , er Ie Gotan syrien occtlpë, A/69/348 (25 aoüt 2014), par. 5 ; Rapport A/HRC/34/3 8 du Secrëtaire
gënëral, La situation des droits de 1’Fromme dans te Territoire patestinien occupë, y compris Jërusatem-Est , A/HRC/34/38
(13 avril 2017), par. 6-7), ainsi que dans les rapports du Haut-Commissaire aux droits de l’homme (par exemple
Rapport A/HRC/8/17 du Haut-Commissaire aux droits de l’homme, La situation des droits de l’honrme en Palestine er
dans les autres territoires arabes occrlpës , A/HRC/8/17 (6 juin 2008), par. 7 ; Rapport A/HRC/12/37 de la Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, La situation des droits de l’honrme en Palestine er dorIS les autres
territoires arabes occupës , A/HRC/12/37 (19 aoüt 2009), par. 5-6) et par divers organes de traitës des droits de l’homme
(Observation gënërale CCPR/C/2 1/Rev. 1/Add.13 du Comitë des droits de l’homme (CCPR), Observation gënërale 3/ –
La nature de 1 ’obligationjtlridique gënërale imposëe azrx Ëtats parties all Pacte, CCPR/C/2 1/Rev. 1/Add. 13 (26 mai 2004),
par. 10 ; voir les observations finales sur les rapports përiodiques d’Israël : Observations finales E/C.12/1/Add.90 du
Comitë des droits ëconomiques, sociaux et culturels, lsraël , E/C.12/1/Add.90 (26juin 2003), par. 31 ; Observations
finales CCPR/C/ISR/CO/4 du Comitë des droits de l’homme, Observations finales concernant le quatriëme rapport
përiodique d’Israël, CCPR/C/ISR/CO/4 (21 novembre 20 14), par. 5 ; Observations finales CRC/C/ISR/CO/2-4 du Comitë
des droits de l’enfant, Observations ßnales concernant les deuIiëme, troisiëme et quatriëme rapports përiodiqtres d’lsraël
sotlnris en Im seul document , CRC/C/ISR/CO/2-4 (4 juillet 2013), par. 3 ; Observations finales CAT/C/ISR/CO/4 du
Comitë contre la torture, lsraël, CAT/C/ISR/CO/4 (23 juin 2009), par. 11 ; Observations finales CERD/C/ISR/CO/14-16
du Comitë pour l’ëlimination de la discrimination raciale, Israël, CERD/C/ISR/CO/14-16 (3 avril 2012), par. 10).



sociaux et culturels, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dëgradants, la Convention relative aux droits de l’enfant, le Protocole facultatif ä la Convention
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armës, le Protocole
facultatif ä la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution
des enfants et la pornographie mettant en scëne des enfants, la Convention internationale sur
l’ëlimination de toutes les formes de discrimination ä l’ëgard des femmes, la Convention internationale
sur l’ëlimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention relative aux droits des
personnes handicapëes. Comme mentionnë plus haut56, de nombreuses mesures prises par Israël dans
Ie Territoire palestinien occupë interfërent avec la jouissance des droits de l’homme et sont illëgales
aussi par rapport au droit international des droits de l’homme, si elles ne remplissent pas les conditions
strictes de limitation prëvues par celui-ci. En particulier l’existence des colonies ainsi que le rëgime
de planification et de zonage ont un impact nëgatif sur de nombreux droits des Palestiniennes et
Palestiniens vivant dans le Territoire palestinien occupë.57

B. Discrimination

56. La question soumise ä la Cour porte ëgalement sur 1’adoption de lois et de mesures pouvant ëtre
considërëes comme discriminatoires. Le droit international des droits de l’homme proclame que toutes
les personnes sont ëgales en dignitë et en droits et contient une disposition relative ä la non-
discrimination, qui aborde une liste ouverte de motifs « tels que la race, la couleur, Ie sexe, la langue,
la religion, t’opinion potitique ou toute autre opinion, t’origine nationale ou sociale, la fortune, la
naissance OII toute autre situation »58. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le
Pacte international relatif aux droits ëconomiques, sociaux et culturels contiennent tous deux une
clause accessoire de non-discrimination, qui interdit la discrimination en matiëre de droits civils et
politiques et de droits ëconomiques, sociaux et culturels, respectivement, sur la base de la mëme liste
ouverte de motifs. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques comporte en outre une
clause de non-discrimination autonome (article 26 du Pacte). La Convention internationale sur
l’ëlimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention internationale sur
l’ëlimination de toutes les formes de discrimination ä l’ëgard des femmes codifient spëcifiquement
l’interdiction de la discrimination raciale ainsi que de la discrimination fondëe sur le genre.

57. Toute diffërenciation n’est pas forcëment une discrimination interdite. La qualification de
« discrimination » implique donc que la pratique ou la rëgle n’est pasjustifiable. En effet, l’interdiction
de la discrimination n’appelle pas une interdiction illimitëe du traitement diffërencië, mais dës lors que
les critëres de la discrimination sont remplis, l’interdiction s’applique. Une inëgalitë de traitement
devient une discrimination lorsque le traitement moins favorable est directement lië ä l’appartenance
ä un certain groupe ou ä une caractëristique particuliëre de la personnalitë – comme le sexe, l’origine
sociale ou ethnique, la langue, la religion, les convictions politiques, l’äge, le handicap, l’orientation
sexuelle ou l’identitë de genre.59

56 Voir supra 46 et suivants.
57 Voir notamment Note A/77/328 du Secrëtaire gënëral, Rapport de la Commission internationale indëpendanfe chargëe
d’enquëter doris le Territoire palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, et en lsraël, AI111328 (14 septembre 2022),
par. 41 et suivants ; Observations finales E/C.12/ISR/CO/4 du Comitë des droits ëconomiques, sociaux et culturels,
Obsewationsfmates concernant le quatriëme rapport përiodique d’lsraël, E/C. 12/ISR/CO/4 (12 novembre 2019), par. 50 -,
Observations finales CCPR/C/ISR/CO/4 du Comitë des droits de l’homme, Observations finales concernant Ie qtlatriëme
rapport përiodique d’lsraël, CCPR/C/ISR/CO/4 (2 1 novembre 2014), par. 9 ; Observations finales CEDAW/C/ISR/CO/6
du Comitë pour l’ëlimination de la discrimination ä l’ëgard des femmes, Observat tons fInales concernant te sixiëme rapport
përiodique d’lsraël CEDAW/C/ISR/CO/6 (22 novembre 2017), par. 32 et suivants.
58 Articles 1 et 2 de la Dëclaration universelle des droits de l’homme.
59 Voir Henrard K., Equality oflndtviduats in Mal Planck Encyclopedia of International La\v .



58. En Cisjordanie, 16 droit interne israëlien s’applique de fagon extraterritoriale aux colons israëliens,
tandis que les Palestiniens sont soumis au droit militaire israëlien et au systëmejuridique palestinien.60
L’application de deux systëmes juridiques diffërents sur le mëme territoire, sur la seule base de la
nationalitë ou de l’origine, soulëve la prëoccupation de la maniëre dont le principe de l’ëgalitë devant
la loi peut ëtre respectë.61 La Puissance occupante a l’obligation de respecter les lois en vigueur dans
le territoire qu’eIle occupe, saufempëchement absolu.62

59. Outre les rapports sur 1’application discriminatoire de la loi, il existe ëgalement de nombreux
rapports sur les pratiques discriminatoires d’Israël ä l’ëgard de la population palestinienne dans le
Territoire palestinien occupë. Celles-ci concernent notamment la libertë de mouvement63 ainsi que les
droits ä la terre, au logement et ä l’utilisation des ressources naturelles.64 Dans ce contexte, il serait
opportun que la Cour se prononce sur la question des violations des droits de l’homme qui sont liëes
au fait de l’occupation prolongëe, en particulier en lien avec l’interdiction de la discrimination et
l’ëgalitë de traitement devant la loi.

V. CONCLUSION

60. La Suisse invite la Cour ä se prononcer, dans son avis consultatif, sur les questions relatives au
droit ä l’autodëtermination du peuple palestinien, au droit international humanitaire et au droit
international des droits de l’homme ëvoquëes ci-dessus et aux devoirs qui en dëcoulent pour les deux
parties

Berne, le 17juillet 2023
r–b‘

Franz
Directeur, Ambassadeur
Direction du droit international public
Dëpartement fëdëral des affaires ëtrangëres
Confëdëration Suisse

60 Voir Rapport A/HRC/34/3 8 du Secrëtaire gënëral, La situation des droits de l’homme dorIS Ie Territoire palestinien
occupë, y compris Jërusalem-Est , A/HRC/34/38 (13 avril 20 17), par. 39 et suivants.
61 Articles 2 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
62 Article 64 de la quatriëme Convention de Genëve.
63 Voir Rapports A/HRC/50/21 du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, du Haut-Commissariat et
du Secrëtaire gënëral, Rapport de la Commission internationale indëpendante chargëe d’enquëter clans te Territoire
palestinien occupë, y compris Jërusalem-Est, er en lsraël, A/HRC/50/2 1 (9 mai 2022), par. 43 et suivants.
u Rapports A/HRC/50/21 du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, du Haut-Commissariat et du
Secrëtaire gënëral, Rapport de la Commission internationale indëpendante chargëe d’enquëter clans te Territoire
palestinien occupë, y compr is Jërusalem-Est, er en lsraël, A/HRC/50/2 1 (9 mai 2022), par. 51 ; voir aussi notamment
Note Nl '6/433 du Secrëtaire gënëral, Situation des droits humains dans les territoires patestiniens occupës depuis 1967 ,
A/76/433 (22 octobre 202 1) ; Rapport A/HRC/12/48 de la Mission d’ëtablissement des faits de 1’Organisation des Nations
Unies sur le conflit de Gaza, La situation des droits de 1 ’Fromme en Palestine et dans les autres territoires arabes occupës,
A/HRC/12/48 (25 septembre 2009) ; Rapport A/HRC/40/73 du Rapporteur spëcial sur la situation des droits de l’homme
dans les territoires palestiniens occupës depuis 1967, Situation des droits de l’homme dans Ie Territoire palestinien occupë,
y compris Jërusatem-Est, l’accent ëtant mis sur l’accës ä t’eau et la dëgradation de t’environnement, A/HRC/40/73
(30 mai 2019), par. 18-22 ; Rapports A/HRC/49/85 du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et
rapports du Haut-Commissariat et du Secrëtaire gënëral, Colonies de peuplement israëliennes dorIS Ie Territoire palestinien
occupë, y compris Jërusalem-Est, er Ie Golan syrien occupë, A/HRC/49/85 (28 avril 2022), par. 5-49.


